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La loi concernant la réglementation des heures de travail

Dans la session de juin, l'Assemblée fédérale a
liquidé, outre la loi sur le temps de travail et les
décisions prises au sujet du développement do la construction

de nouveaux logements, la loi sur le travail, dont
l'importance n'est pas assez appréciée par la classe
ouvrière. L'article premier dit sur le but de cette loi:

« il est créé un Office fédéral du travail en vue
d'étudier les conditions du travail à domicile et du
travail dans l'industrie, les arts et métiers et le commerce.

Afin de régler les conditions de salaire et de collaborer

aux tâches de l'Office fédéral de travail, on
instituera des Offices fédéraux de salaire, c'est-à-dire:

1. la commission fédérale des salaires;
2. les comités fédéraux des salaires.»
Cette loi est due aux revendications des ouvriers

qui demandaient que les autorités créassent des
institutions par lesquelles une compensation des salaires
avec la chèroté de la vie pourrait être rendue possible.

On avait tout d'abord l'intention de restreindre le
champs d'application au travail à domicile,
éventuellement au commerce. On y renonça au cours de la
discussion et on lui donna un caractère plus général,
permettant son application à toutes les catégories de
salariés.

On veut avant tout faire cesser les abus dans la
fixation des conditions de travail. D'une part, il doit
être interdit aux patrons de fixer partialement les
salaires sans la collaboration des ouvriers, d'autre part,
on veut obliger les patrons n'appartenant à aucune
organisation d'adhérer aux conventions de tarif
existantes. Sur la proposition des Offices de salaire, le
Conseil fédéral peut rendre los conventions nationales
obligatoires pour tous les adhérents à la profession
intéressée. Il peut établir des contrats de travail
normaux. Un Office fédéral de travail sera créé pour
l'application de ces dispositions; ses tâches principales
seront: l'étude de la situation du marché de travail,
des conditions d'existence, des logements ouvriers, la
préparation de réformes des conditions de travail et
d'existence, l'exécution des décisions dos commissions
de salaire, la liquidation des réclamations, l'examen des
propositions des commissions de salaire, la surveillance
de l'activité de celles-ci.

Outre l'Office de travail, on insituera une commission

fédérale des salaires et des comités fédéraux des
salaires.

La commission fédérale des salaires est l'instance
supérieure pour la liquidation des plaintes formulées
contre la fixation des salaires par les comités des sa¬

laires; elle a le droit de présenter des propositions au
Conseil fédéral au sujet de l'émission de nouveaux
arrêtés sur les conventions de travail nationales; elle
donnera son avis sur les projets.

Les comités fédéraux des salaires doivent fixer les
salaires en première instance, surveiller les conditions
de travail établies, faire des expertises et rapporter sur
leur activité à l'Office de travail.

L'article 7 contient une restriction; il dit que la
faculté de fixer des salaires minima se restreint au
travail à domicile. Seule l'Assemblée fédérale a la
faculté d'étendre le.droit de fixer les salaires sur d'autres

industries.
L'Office fédéral de travail est soumis au Département

de l'économie politique. A sa tête se trouvera un
directeur appuyé par les employés nécessaires. La
commission fédérale des salaires se compose du directeur de
l'Office de travail comme président, de deux membres
neutres nommés par le Conseil fédéral, de trois
représentants patronaux, de trois représentants ouvriers et
d'un nombre égal de suppléants.

Les comités de salaires se composent d'un président
impartial, d'au moins trois représentants patronaux et
ouvriers et d'un nombre égal de suppléants.

Les comités de salaire sont nommés par le Conseil
fédéral, soit pour chaque groupe professionnel, soit
pour chaque contrée ou région du pays.

L'Office de travail et les commissions de salaire
peuvent, lors de leurs enquêtes, réclamer l'appui de
toutes les autorités et exercer les droits des autorités.

La loi fixe exactement l'activité cle l'Office de
travail et des commissions de salaire. Des conditions sont
fixées aux parties qui demandent l'intervention des
commissions des salaires. La condition la plus importante

est celle prévue à l'article 22:
« Pendant le cours de la procédure visant à fixer

les conditions du travail et pendant la durée de validité
des ordonnances et décisions, il y a, pour les intéressés,
obligation absolue d'éviter tout conflit en ce qui
concerne les conditions dont la réglementation a été
demandée ou qui forment l'objet des ordonnances et
décisions.»

Ce devoir absolu de ne pas troubler les conditions
de travail est plutôt amer pour les ouvriers. Ce devoir
est en lui-même tout à fait naturel, mais il doit être
valable pour les deux partis. La pratique démontrera
si c'est vraiment le cas et si la grève proclamée par les
ouvriers ensuite des atermoiements des patrons sera
considérée comme violation de contrat, tandis que le
patron qui ne respecte pas envers un ouvrier les
dispositions de la convention, sera simplement puni
conformément au Code des obligations ou ne pourra pas
même être poursuivi.
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